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PRÉAMBULE

Un accord mettant en place un plan d’épargne retraite collectif interentreprises (PERCO-I de 
branche) a été conclu le 17 septembre 2007, au sein de la profession bancaire.

Le présent avenant a pour objet :
– de supprimer les renvois aux lois ou articles du code du travail ;
– d’intégrer des dispositions légales et réglementaires intervenues depuis la signature de l’accord 

initial ;
– d’actualiser les références des FCPE, des gérants des fonds, du dépositaire des avoirs et des 

teneurs de compte et leur adresse.

Article 1er

Les renvois aux lois et articles du code du travail sont ainsi modifiés :
– à l’article 1er « Objet », à la fin du premier alinéa, la dernière phrase mise entre parenthèses est 

ainsi rédigée : « (en application des dispositions légales) » ;
– à l’article 6 « Modalités de l’abondement », les mots « l’article L. 443-7 » sont remplacés par les 

mots « les dispositions ».

Article 2

Les dispositions de l’accord PERCO-I de branche sont ainsi modifiées :

A. – Le premier alinéa de l’article 1er « Objet » est rédigé ainsi :

« Pour permettre aux salariés de la profession bancaire, qui ne bénéficient pas d’un tel dispositif 
dans leur entreprise, d’épargner pour leur retraite (sous réserve des dispositions des articles sui-
vants) en complément, notamment, du plan d’épargne interentreprises (PEI) de branche ou du plan 
d’épargne de leur entreprise (PEE), le présent accord a pour objet la mise en place d’un dispositif 
d’épargne retraite (plan d’épargne retraite collectif interentreprises : PERCO-I) propre à la branche 
professionnelle de la banque (en application des dispositions légales). »

B. – A l’article 2 « Champ d’application » :

1. Les classes NAF sont remplacées par les suivantes : 94.11Z, 94.12Z, 94.99Z, 66.19B.

2. Les mots « Plan d’épargne d’entreprise ou de groupe » sont remplacés par le mot « PEE ».
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DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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3. Les mots « Plan d’épargne interentreprises » sont remplacés par le mot « PEI ».

C. – Le dernier alinéa de l’article 3 « Bénéficiaires » est rédigé ainsi :

« Dans les entreprises dont l’effectif habituel comprend au moins 1 et au plus 250 salariés, les 
dirigeants visés par les dispositions du code du travail, en matière d’épargne salariale, peuvent éga-
lement bénéficier du PERCO-I. »

D. – A l’article 4 « Alimentation du PERCO-I » :

1. Le nota bene « Il est possible de … versements volontaires » du premier tiret est supprimé.

2. La phrase écrite entre parenthèses au deuxième tiret « (sous réserve … supplément d’intéresse-
ment) » est supprimée.

3. Dans la phrase écrite entre parenthèses au troisième tiret, les mots « sous réserve des disposi-
tions spécifiques propres à ce supplément » sont supprimés.

4. Il est ajouté un troisième alinéa au troisième tiret, rédigé ainsi :

« Pour les bénéficiaires qui ne demandent pas le versement de tout ou partie des sommes qui leur 
sont attribuées au titre de la participation ou qui ne décident pas de les affecter dans l’un des dis-
positifs prévus par l’accord de participation, leur quote-part de réserve spéciale de participation est 
affectée (dans la limite de la formule légale de participation) pour moitié sur le PERCO-I (au fonds 
présentant le profil d’investissement le moins risqué) et, pour le reste, dans les conditions prévues 
par l’accord de participation. Les modalités d’affectation dans le PERCO-I de la part des sommes 
versées aux bénéficiaires au titre de la participation aux résultats de l’entreprise, supérieure à celle 
calculée selon la formule légale, peuvent être fixées par l’accord de participation lui-même. »

5. Le sixième tiret débutant par « des droits inscrits à un compte épargne-temps (sous réserve que 
le CET, dans lequel le salarié a épargné, l’ait prévu) » est ainsi rédigé :

« Les droits transférés, à l’initiative du bénéficiaire, d’un CET sur le PERCO-I (1) :

– s’ils correspondent à un abondement de l’employeur (en temps ou en argent) sont assimilés à un 
abondement direct de l’employeur au PERCO-I et bénéficient du même régime fiscal et social 
favorable que ce dernier (exonération d’impôt sur le revenu et de cotisations de sécurité sociale, 
dans les limites et conditions légales) ;

– s’ils ne correspondent pas à un abondement de l’employeur (en temps ou en argent) bénéficient 
d’une exonération de l’impôt sur le revenu et des cotisations salariales et patronales d’assurances 
sociales et d’allocations familiales, dans les conditions et plafonds légaux et dans la limite de 
10 jours par an.

Les versements depuis le CET vers le PERCO-I ne sont pas pris en compte, pour l’appréciation 
du plafond des versements annuels d’un salarié.

Par ailleurs, dans les entreprises dépourvues de CET, les salariés peuvent verser sur le PERCO-I 
des sommes correspondant à un maximum de 5 jours de repos non pris, par an. Ces sommes béné-
ficient également, dans les conditions et plafonds légaux, d’une exonération d’impôt sur le revenu 
et des cotisations salariales et patronales d’assurances sociales et d’allocations familiales. Dans ce cas 
particulier, le congé annuel ne peut cependant être affecté au PERCO-I que pour sa durée excédant 
24 jours ouvrables. »

6. Le troisième paragraphe, après les sept tirets, est rédigé ainsi :

« Le total des versements volontaires annuels et des sommes versées au titre de l’intéressement 
effectués par un même bénéficiaire dans le PERCO-I ou dans un PEE ou PEI ne peut excéder 
1/4  : »

(1) La valorisation des jours/heures placés dans un CET est fi xée par la réglementation en vigueur.
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E. – A l’article 6 « Modalités de l’abondement » :

1. Le quatrième alinéa « La participation (ou le supplément … dans le cadre du PERCO-I » est 
supprimé.

2. L’alinéa 7 est rédigé ainsi :

« L’abondement ne peut concerner un ancien salarié (ou un ancien dirigeant, dans les entreprises 
visées à l’article 3, alinéa 3, du présent accord). Celui-ci peut continuer à effectuer des versements 
sur le PERCO-I de branche (sauf s’il bénéficie d’un PERCO dans sa nouvelle entreprise), mais sans 
abondement. Dans ce cas, les frais afférents à la gestion de ses versements sont à sa charge exclu-
sive. »

3. Au neuvième alinéa, la phrase écrite entre parenthèses « (sous réserve … ou d’intéressement) » 
est supprimée.

F. – L’article 7 « Affectation des sommes épargnées » est rédigé ainsi :

« Les FCPE (fonds communs de placement d’entreprise) proposés aux bénéficiaires comme sup-
ports de placement sont les suivants :

Pour Natixis Asset Management :
– Impact ISR Rendement solidaire ;
– Impact ISR Equilibre ;
– Impact ISR Performance.

NOM DES FONDS
Natixis AM

COMPOSITION 
des fonds TYPE DE GESTION DÉPOSITAIRE

des avoirs des FCPE

TENEUR
de registre

Teneur de comptes

Impact ISR
Rendement solidaire

35 % monétaire
35 % obligations

25 % actions
5 % titres solidaires

Libre Caceis Bank
France

Natixis
interépargne

Impact ISR
Equilibre

50 % actions
50 % obligations

Libre Caceis Bank
France

Natixis
interépargne

Impact ISR
Performance

100 % actions Libre ou pilotée Caceis Bank
France

Natixis
interépargne

Pour Amundi Asset Management :
– Amundi Label monétaire ;
– Amundi Label obligataire ;
– Amundi Duo actions Euroland.

NOM DES FONDS 
Amundi

COMPOSITION 
des fonds TYPE DE GESTION DÉPOSITAIRE

des avoirs des FCPE

TENEUR
de registre

Teneur de comptes

Amundi
Label monétaire

100 % monétaire Libre ou pilotée Caceis Bank 
France

Amundi TC

Amundi
Label obligataire

100 % obligataire Pilotée Caceis Bank 
France

Amundi TC

Amundi
Duo actions

Euroland

100 % actions Libre Caceis Bank 
France

Amundi TC

Les caractéristiques des différents fonds, les notices d’information réglementaires et un guide des 
bénéficiaires, pour le choix des supports, sont présentés en annexe de l’accord du 17 septembre 2007 
ainsi modifié.
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Les frais d’arbitrage des salariés, gratuits sur internet, sont à la charge de l’employeur dès lors qu’ils 
sont effectués par un autre procédé, dans la limite de deux par an. Au-delà, ils sont à la charge des 
porteurs de parts. »

G. – L’article 8 « Modalités de modification de choix du placement : arbitrage », pour la partie 
relative à la « Gestion pilotée », est rédigé ainsi :

« Gestion pilotée :

Afin de faciliter et optimiser les choix d’investissement des épargnants, la possibilité leur est offerte 
d’opter pour une gestion pilotée de leurs avoirs. La technique de gest ion pilotée est une technique 
d’allocations automatisées des avoirs.

Dans cette formule, le cas échéant, le bénéficiaire donne l’ordre au teneur de compte conservateur 
d’effectuer les arbitrages de placement en son nom et pour son compte. Le profil d’allocations, 
ainsi que les conditions de mise en œuvre de cette allocation pilotée, font l’objet d’une présentation 
détaillée, en annexe au présent accord (cf. annexe I).

Dans le cadre de la gestion pilotée, l’allocation de l’épargne conduit à une augmentation progres-
sive de la part des sommes investies dans un ou plusieurs FCPE présentant un profil d’investisse-
ment à faible risque. Deux ans, au plus tard, avant l’échéance de sortie du PERCO-I, le portefeuille 
de parts que le participant détient doit être composé, à hauteur de 50 % des sommes investies, de 
parts dans les FCPE présentant un profil d’investissement à faible risque.

Les trois fonds en gestion pilotée sont les suivants :

NOM DES FONDS
en gestion pilotée

COMPOSITION 
des fonds

DÉPOSITAIRE 
des avoirs des FCPE

TENEUR DE REGISTRE 
Teneur de comptes

Amundi Label monétaire 100 % monétaire Caceis Bank France Amundi TC

Amundi Label obligataire 100 % obligataire Caceis Bank France Amundi TC

Impact ISR Performance 100 % actions Caceis Bank France Natixis Interépargne

H. – A l’article 9 « Conseil de surveillance des FCPE », le nom « Crédit agricole » est remplacé 
par « Amundi ».

I. – A l’article 11 « Frais de tenue de compte » :

Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Les frais sont facturés aux entreprises par le teneur des registres de comptes conservateur, à raison 
du nombre de bénéficiaires au PERCO-I. »

J. – A l’article 12 « Information des bénéficiaires » :

1. Le premier alinéa est rédigé ainsi :

« Les entreprises proposant un dispositif d’épargne (notamment le PERCO-I) remettent à tout 
salarié, lors de son embauche (quel que soit le type de contrat de travail, dont il est titulaire), un 
livret d’épargne salariale présentant l’ensemble de leurs dispositifs d’épargne salariale. »

2. Il est ajouté un alinéa (après le premier) rédigé ainsi :

« Elles communiquent également à chacun de leurs salariés le contenu du PERCO-I, en particu-
lier les diverses formes de placement offertes et leurs caractéristiques en terme d’actifs détenus, de 
rendement et de risque. L’information doit être suffisante pour éclairer le choix de placement du 
salarié, conformément à la réglementation en vigueur (notamment les notices d’information des 
FCPE, les modalités détaillées d’abondement et d’affectation par défaut de 50 % de la quote-part de 
réserve spéciale de participation légale sur le PERCO-I, l’option ouverte aux salariés âgés de 45 ans 
et plus d’allouer leur épargne sur des placements à faible risque…). »
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K. – A l’article 15 « Déblocage anticipé » :

Il est ajouté, à la fin du paragraphe inséré au troisième tiret des cas légaux de déblocage anticipé, 
la phrase suivante rédigée ainsi :

« … à condition que le taux d’incapacité atteigne au moins 80 % et que l’intéressé n’exerce aucune 
activité professionnelle. »

Au cinquième tiret, le mot « ministériel » est remplacé par le mot « interministériel ».

L. – A l’article 16 « Sortie du PERCO-I au terme de la période d’indisponibilité » :

L’adresse des assurances Banque populaire Vie est désormais la suivante : 30, avenue Pierre-Men-
dès-France, 75013 Paris.

Le nom « Crédit agricole » est remplacé par « Amundi » et le nom « Creelia » par « Amundi TC ».

M. – A l’article 17 « Demande de rachat » :

Les mots « devenues disponibles par suite d’un déblocage anticipé » sont remplacés par les sui-
vants : « intervenant à la suite de la mise en jeu d’un cas de déblocage anticipé ».

N. – A l’article 22 « Commission de suivi » :

Le nom « Crédit agricole » est remplacé par celui de « Amundi ».

Article 3

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et prend effet au 1er avril 2012. Il est 
déposé auprès du ministre en charge du travail et son extension est demandée.

Sont annexées au présent avenant les notices d’information des FCPE actualisées (remplaçant les 
notices d’information visées à l’article 25 – Annexes).

Fait à Paris, le 20 avril 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

AFB.

Syndicats de salariés :

FBA CFDT ;

CFTC banques ;

SNB CFE-CGC.
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ANNEXES

Version consolidée incluant les ajouts 
et suppressions de l’avenant de 2012

ACCORD PLAN D’ÉPARGNE RETRAITE COLLECTIF INTERENTREPRISES 
(PERCO-I DE BRANCHE)

Article 1er

Objet

Pour permettre aux salariés de la profession bancaire, qui ne bénéficient pas d’un tel dispositif 
dans leur entreprise, d’épargner pour leur retraite (sous réserve des dispositions des articles sui-
vants) en complément, notamment, du plan d’épargne interentreprises (PEI) de branche ou du plan 
d’épargne de leur entreprise (PEE), le présent accord a pour objet la mise en place d’un dispositif 
d’épargne retraite (plan d’épargne retraite collectif interentreprises : PERCO-I) propre à la branche 
professionnelle de la banque (en application des dispositions légales).

L’épargne constituée dans le PERCO-I est indisponible jusqu’au départ en retraite, sauf cas de 
déblocage anticipé, limitativement énumérés par la loi.

Article 2

Champ d’application

Le présent dispositif d’épargne salariale s’applique en France métropolitaine et dans les départe-
ments d’outre-mer (DOM), aux entreprises visées à l’article 1er de la convention collective nationale 
de la banque du 10 janvier 2000, ainsi qu’à leurs organismes professionnels de rattachement, rele-
vant des classes NAF 94.11Z, 94.12Z, 94.99Z et 66.19B, à la double condition que ces entreprises 
ne soient pas couvertes par un PERCO et qu’elles aient déjà mis en place un PEE ou entrent dans 
le champ d’application d’un PEI ou du PEI de la branche.

Par ailleurs, une entreprise qui met un terme à son propre PERCO entre dans le champ d’appli-
cation du PERCO-I de la branche professionnelle. A l’inverse, une entreprise qui crée son propre 
PERCO ne relève plus du PERCO-I de branche.

Article 3

Bénéfi ciaires

Les salariés relevant des entreprises visées à l’article 2 du présent accord peuvent épargner dans le 
cadre du PERCO-I, sous réserve qu’ils justifient d’une ancienneté de 3 mois (1) au minimum dans 
l’entreprise concernée.

Un ancien salarié peut continuer à effectuer des versements sur le PERCO-I. Ces versements ne 
bénéficient pas de l’éventuel abondement de l’entreprise et les frais de gestion afférents sont à la 
charge exclusive de celui-ci. Cette possibilité n’est pas ouverte au salarié qui a accès à un PERCO, 
dans la nouvelle entreprise où il est employé.

Dans les entreprises dont l’effectif habituel comprend au moins 1 et au plus 250 salariés, les 
dirigeants visés par les dispositions du code du travail, en matière d’épargne salariale, peuvent éga-
lement bénéficier du PERCO-I.

(1) Pour la détermination de l’ancienneté requise, qui se calcule à la date du premier versement dans le plan, sont pris en compte 
tous les contrats de travail exécutés au cours de la période de calcul des 12 mois qui la précèdent.
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Article 4

Alimentation du PERCO-I

Il est convenu que le compte de chacun des bénéficiaires du PERCO-I peut être alimenté par :
– des versements volontaires du bénéficiaire :

Chaque bénéficiaire qui le désire, effectue des versements au PERCO-I, selon une périodicité 
restant à définir avec le teneur de registres de comptes, figurant dans le bulletin d’adhésion ;

– des sommes issues de l’intéressement :
Le bénéficiaire peut demander à ce que sa quote-part d’intéressement d’entreprise soit versée 

au PERCO-I, dans un délai de 15 jours maximum, à compter de la date de son versement après 
prélèvement de la CSG-CRDS. La quote-part d’intéressement ou la partie de celle-ci, versée 
dans le PERCO-I, bénéficie d’une exonération totale d’impôt sur le revenu, si elle est versée 
dans ce délai ;

– des sommes issues de la participation :
Les sommes constituant la réserve spéciale de participation (ou du supplément de partici-

pation) peuvent être investies, après prélèvement de la CSG et de la CRDS, selon le choix de 
chaque bénéficiaire souhaitant épargner au PERCO-I, sous réserve que le PERCO-I soit men-
tionné parmi les affectations possibles de ces sommes, dans l’accord de participation applicable 
à l’entreprise.

Le versement s’effectue avant le premier jour du quatrième mois qui suit la clôture de l’exer-
cice comptable, au titre duquel la participation est attribuée.

Pour les bénéficiaires qui ne demandent pas le versement de tout ou partie des sommes qui 
leur sont attribuées au titre de la participation ou qui ne décident pas de les affecter dans l’un 
des dispositifs prévus par l’accord de participation, leur quote-part de réserve spéciale de par-
ticipation est affectée (dans la limite de la formule légale de participation) pour moitié sur le 
PERCO-I (au fonds présentant le profil d’investissement le moins risqué) et, pour le reste, 
dans les conditions prévues par l’accord de participation. Les modalités d’affectation dans le 
PERCO-I de la part des sommes versées aux bénéficiaires au titre de la participation aux résul-
tats de l’entreprise, supérieure à celle calculée selon la formule légale, peuvent être fixées par 
l’accord de participation lui-même ;

– des sommes, issues des droits à participation, détenues en compte courant bloqué (CCB) :
Si elles sont transférées sur le PERCO-I, dans les 2 mois suivant la fin de leur période légale 

d’indisponibilité.
– des versements complémentaires éventuels de l’entreprise (abondement) :

Au titre du PERCO-I (indépendamment de la prise en charge légalement obligatoire des frais 
de fonctionnement du PERCO-I) ;

– des droits inscrits à un compte épargne-temps (sous réserve que le CET, dans lequel le salarié a 
épargné, l’ait prévu) :

« Les droits transférés, à l’initiative du bénéficiaire, d’un CET sur le PERCO-I (1) :
– s’ils correspondent à un abondement de l’employeur (en temps ou en argent) sont assimilés 

à un abondement direct de l’employeur au PERCO-I et bénéficient du même régime fiscal 
et social favorable que ce dernier (exonération d’impôt sur le revenu et de cotisations de 
sécurité sociale, dans les limites et conditions légales) ;

– s’ils ne correspondent pas à un abondement de l’employeur (en temps ou en argent) béné-
ficient d’une exonération de l’impôt sur le revenu et des cotisations salariales et patronales 
d’assurances sociales et d’allocations familiales, dans les conditions et plafonds légaux et 
dans la limite de 10 jours par an ;

(1) La valorisation des jours/heures placés dans le CET est fi xée par la réglementation en vigueur.
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Les versements depuis le CET vers le PERCO-I ne sont pas pris en compte, pour l’appré-
ciation du plafond des versements annuels d’un salarié.

Par ailleurs, dans les entreprises dépourvues de CET, les salariés peuvent verser sur le PERCO-
I des sommes correspondant à un maximum de 5 jours de repos non pris, par an. Ces sommes 
bénéficient également, dans les conditions et plafonds légaux, d’une exonération d’impôt sur le 
revenu et des cotisations salariales et patronales d’assurances sociales et d’allocations familiales. 
Dans ce cas particulier, le congé annuel ne peut cependant être affecté au PERCO-I que pour 
sa durée excédant 24 jours ouvrables. » ;

– des sommes provenant d’un autre plan d’épargne salariale :

PEE, PEG, PEI ou PEI de branche, PERCO, PERCO-I ou PERCO-I de branche dans les 
conditions fixées par la législation en vigueur et conformément aux dispositions de l’article 5 
du présent accord.

Les souscripteurs qui se sont engagés à faire des versements réguliers, ont la faculté de réviser, sur 
simple demande, le montant de leur contribution volontaire ; par ailleurs, ils peuvent effectuer, en 
cours d’année, des versements exceptionnels.

Les modalités pratiques des versements sont définies par le gestionnaire du PERCO-I, dans le 
respect des dispositions légales.

Le total des versements volontaires annuels et des sommes versées au titre de l’intéressement 
effectués par un même bénéficiaire dans le PERCO-I ou dans un PEE ou PEI, ne peut excéder 1/4 :

– de sa rémunération annuelle, s’il est salarié ;

– de sa pension de retraite ou de son allocation de préretraite, s’il est retraité ou préretraité ;

– de son revenu professionnel, s’il est dirigeant d’une entreprise dont l’effectif habituel comprend 
au moins 1 et au plus 100 salariés ;

– du montant du plafond annuel de sécurité sociale, s’il n’a perçu aucune rémunération au cours 
de l’année précédente et s’il est, soit le conjoint du chef d’entreprise, soit un salarié dont le 
contrat est suspendu.

La participation ou les sommes provenant des droits inscrits dans un compte épargne-temps, 
n’entrent pas dans le calcul de ce plafond de versement.

Article 5

Transfert des sommes en provenance d’un autre plan d’épargne salariale

Les bénéficiaires, visés à l’article 3 du présent accord, ont la possibilité de transférer dans le 
PERCO-I, les sommes qui auront notamment été épargnées au titre d’un plan d’épargne d’entre-
prise (PEE), d’un plan d’épargne groupe (PEG), d’un plan d’épargne interentreprises (PEI), du plan 
d’épargne interentreprises de la banque (PEI de branche), d’un PERCO, d’un PERCO-I ou du PEI 
ou PERCO-I d’une autre branche professionnelle que celle de la banque.

Ces sommes ne sont pas prises en compte dans le plafond de versement de 1/4 de la rémunération 
annuelle brute du salarié, si elles sont transférées dans le PERCO-I :

– si elles sont disponibles, elles peuvent donner lieu à un abondement de l’entreprise, dès lors que 
le transfert a été effectué en cours de contrat de travail ;

– en revanche, si elles sont indisponibles, elles ne peuvent donner lieu à abondement. Les salariés 
qui viennent d’être embauchés par une entreprise entrant dans le champ d’application du pré-
sent PERCO-I ont la possibilité de demander à leur ancien employeur le transfert des sommes 
investies dans leurs anciens PEE, PEG, PEI ou PERCO, PERCO-I, même si les sommes qui leur 
avaient été attribuées précédemment n’étaient pas encore disponibles. En revanche, le transfert 
de ces sommes ne génère aucun abondement, de la part de leur entreprise d’appartenance, au 
moment du transfert.
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Les sommes ainsi transférées dans le présent PERCO-I deviennent indisponibles jusqu’à la retraite des 
bénéficiaires concernés, sous réserve des cas de déblocage anticipé prévus par la législation en vigueur.

Article 6

Modalités de l’abondement

Pour faciliter la constitution de l’épargne retraite collective, il est possible aux entreprises de com-
pléter les versements des bénéficiaires (abondement).

En aucun cas, l’abondement éventuel ne peut être conçu comme un supplément de salaire. Il ne 
peut se substituer à aucun élément de salaire et ne peut être déterminé en fonction de l’appréciation 
portée sur les bénéficiaires dans l’exercice de leur fonction.

L’entreprise peut choisir d’abonder tous les versements des bénéficiaires (intéressement, parti-
cipation ou autres versements) ou seulement certains d’entre eux, dans les limites définies par cet 
accord.

L’entreprise peut abonder les versements volontaires des bénéficiaires, dans le respect des plafonds 
légaux en vigueur (par bénéficiaire et par an) prévus par les dispositions du code du travail, en appli-
quant un taux d’abondement minimum de 30 %, pour un versement volontaire pris en compte 
dans la limite de 500 €.

Si l’entreprise souhaite améliorer l’abondement décrit ci-dessus, elle peut augmenter le taux mini-
mum de l’abondement, ainsi que la limite de versement volontaire jusqu’à 1 000 €. Au-delà de 
ces 1 000 €, elle peut également décider de créer une seconde tranche, à condition de respecter un 
principe de dégressivité du taux d’abondement, en fonction du montant des versements. Le taux 
d’abondement de la seconde tranche doit alors être d’au moins 10 points inférieur au taux d’abon-
dement de la première.

L’abondement ne peut concerner un ancien salarié (ou un ancien dirigeant, dans les entreprises 
visées à l’article 3, alinéa 3, du présent accord). Celui-ci peut continuer à effectuer des versements 
sur le PERCO-I de branche (sauf s’il bénéficie d’un PERCO dans sa nouvelle entreprise) mais sans 
abondement. Dans ce cas, les frais afférents à la gestion de ses versements sont à sa charge exclusive.

L’abondement des versements dans le PERCO-I faisant l’objet d’un plafond légal, tout béné-
ficiaire d’abondements, versés au titre d’autres plans d’épargne collectifs, en provenance d’autres 
entreprises, est tenu de le déclarer à l’entreprise à laquelle il appartient.

L’affectation au présent PERCO-I des sommes complémentaires que l’entreprise s’est engagée à 
verser, intervient concomitamment au versement du bénéficiaire, au plus tard, à la fin de chaque 
exercice et, en tout état de cause, avant le départ du bénéficiaire de l’entreprise.

L’entreprise demeure libre de modifier les caractéristiques de son abondement, tous les 3 ans, en 
respectant les modalités prévues par cet accord. Cette modification devra intervenir préalablement 
au premier versement de l’année, effectué par le bénéficiaire.

L’entreprise qui choisit d’abonder remet, à chaque bénéficiaire qui verse pour la première fois 
une somme au PERCO-I de branche, un document récapitulatif des systèmes de retraite de base, 
complémentaires et supplémentaires (1) (lorsque ces derniers existent), auxquels cotise l’intéressé.

(1) Ce document récapitulatif comprend :
–  pour le régime de base et les régimes complémentaires : les noms, adresses et sites internet de la CRAM et des caisses ARRCO 

et AGIRC auxquelles cotise le salarié ;
–  pour les régimes supplémentaires en vigueur dans l’entreprise (lorsqu’ils existent) le nom, l’adresse et le site internet du ou des 

organismes auxquels les cotisations sont versées, ainsi que les principales caractéristiques de ces régimes ;
–  pour une information complémentaire : les coordonnées (adresses et sites internet) du groupement d’intérêt public GIP Info 

Retraite et du CICAS le plus proche du domicile de l’intéressé.
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Article 7

Affectation des sommes épargnées

Les FCPE (fonds communs de placement d’entreprise) proposés aux bénéficiaires comme sup-
ports de placement sont les suivants :

Pour Natixis Asset Management :
– Impact ISR Rendement solidaire ;
– Impact ISR Equilibre ;
– Impact ISR Performance.

NOM DES FONDS
Natixis AM

COMPOSITION
des Fonds TYPE DE GESTION DÉPOSITAIRE

des avoirs des FCPE

TENEUR
de registre

Teneur de comptes

Impact ISR
Rendement solidaire

35 % monétaire
35 % obligations

25 % actions
5 % titres solidaires

Libre Caceis Bank
France

Natixis
Interépargne

Impact ISR
Equilibre

50 % actions
50 % obligations

Libre Caceis Bank
France

Natixis
Interépargne

Impact ISR
Performance

100 % actions Libre ou pilotée Caceis Bank
France

Natixis
Interépargne

Pour Amundi Asset Management :
– Amundi Label Monétaire ;
– Amundi Label obligataire ;
– Amundi Duo actions Euroland.

NOM DES FONDS
Amundi

COMPOSITION
des Fonds TYPE DE GESTION DÉPOSITAIRE

des avoirs des FCPE

TENEUR
de registre

Teneur de comptes

Amundi
Label monétaire

100 % monétaire Libre ou pilotée Caceis Bank
France

Amundi TC

Amundi
Label Obligataire

100 % obligataire Pilotée Caceis Bank
France

Amundi TC

Amundi
Duo Actions

Euroland

100 % actions Libre Caceis Bank
France

Amundi TC

Les caractéristiques des différents fonds, les notices d’information réglementaires et un guide des 
bénéficiaires, pour le choix des supports, sont présentés en annexe de l’accord du 17 septembre 2007 
ainsi modifié.

Les frais d’arbitrage des salariés, gratuits sur internet, sont à la charge de l’employeur dès lors qu’ils 
sont effectués par un autre procédé, dans la limite de deux par an. Au-delà, ils sont à la charge des 
porteurs de parts.

Article 8

Modalités de modifi cation de choix du placement : arbitrage

Gestion libre

Quelle que soit l’origine des sommes investies dans le présent PERCO-I, chaque bénéficiaire 
peut, à tout moment, modifier l’affectation de ses avoirs d’un FCPE à un autre, dans les conditions 
prévues par les règlements et notices desdits FCPE, étant précisé que ces opérations sont sans inci-
dence sur le délai d’indisponibilité et n’ouvrent pas droit à un nouvel abondement.
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Gestion pilotée

Afin de faciliter et optimiser les choix d’investissement des épargnants, la possibilité leur est offerte 
d’opter pour une gestion pilotée de leurs avoirs. La technique de gestion pilotée est une technique 
d’allocations automatisées des avoirs.

Dans cette formule, le cas échéant, le bénéficiaire donne l’ordre au teneur de compte conservateur 
d’effectuer les arbitrages de placement en son nom et pour son compte. Le profil d’allocations, 
ainsi que les conditions de mise en œuvre de cette allocation pilotée, font l’objet d’une présentation 
détaillée en annexe au présent accord (cf. annexe I).

Dans le cadre de la gestion pilotée, l’allocation de l’épargne conduit à une augmentation progres-
sive de la part des sommes investies dans un ou plusieurs FCPE présentant un profil d’investisse-
ment à faible risque. Deux ans, au plus tard, avant l’échéance de sortie du PERCO-I, le portefeuille 
de parts que le participant détient doit être composé, à hauteur de 50 % des sommes investies, de 
parts dans les FCPE présentant un profil d’investissement à faible risque.

Les trois fonds en gestion pilotée sont les suivants :

NOM DES FONDS
en gestion pilotée

COMPOSITION 
des fonds

DÉPOSITAIRE
des avoirs des FCPE

TENEUR DE REGISTRE
Teneur de comptes

Amundi
Label monétaire 100 % monétaire Caceis Bank France Amundi TC

Amundi 
Label obligataire 100 % obligataire Caceis Bank France Amundi TC

Impact ISR
Performance 100 % actions Caceis Bank France Natixis interépargne

Article 9

Conseil de surveillance des FCPE

Les FCPE visés à l’article 7 du présent accord disposent chacun d’un conseil de surveillance, dont 
la composition et les modalités de fonctionnement sont décrites dans le règlement de chaque fonds. 
Ces règlements peuvent être consultés, par les bénéficiaires, en accès libre, sur le site internet pour 
Amundi Asset Management ou sur simple demande, pour Natixis Asset Management.

Article 10

Frais de fonctionnement des conseils de surveillance des FCPE

Ces frais sont compris dans les frais de gestion de chaque fonds.

Article 11

Frais de tenue de compte

Chaque entreprise prend à sa charge les frais de tenue de comptes individuels des bénéficiaires 
(cf. annexe).

Les frais sont facturés aux entreprises par le teneur des registres de comptes conservateur, à raison 
du nombre de bénéficiaires au PERCO-I.

Ces frais cessent d’être à la charge de l’entreprise, à l’expiration du délai de 1 an après le départ 
des bénéficiaires de cette entreprise ; pour les anciens salariés (visés au deuxième paragraphe de 
l’article 3 du présent accord) ces frais incombent, dès lors, aux porteurs de parts concernés, par 
prélèvement sur leurs avoirs.
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Article 12

Information des bénéfi ciaires

Les entreprises proposant un dispositif d’épargne (notamment le PERCO-I) remettent à tout 
salarié, lors de son embauche (quel que soit le type de contrat de travail dont il est titulaire) un livret 
d’épargne salariale présentant l’ensemble de leurs dispositifs d’épargne salariale.

Elles communiquent également à chacun de leurs salariés le contenu du PERCO-I, en particu-
lier les diverses formes de placement offertes et leurs caractéristiques en terme d’actifs détenus, de 
rendement et de risque. L’information doit être suffisante pour éclairer le choix de placement du 
salarié, conformément à la réglementation en vigueur (notamment les notices d’information des 
FCPE, les modalités détaillées d’abondement et d’affectation par défaut de 50 % de la quote-part de 
réserve spéciale de participation légale sur le PERCO-I, l’option ouverte aux salariés âgés de 45 ans 
et plus d’allouer leur épargne sur des placements à faible risque...).

Tout salarié quittant son entreprise reçoit un état récapitulatif des sommes et valeurs mobilières 
épargnées ou transférées au sein du PERCO-I.

Les bénéficiaires qui décident d’épargner reçoivent les règlements des FCPE et une plaquette 
d’information sur leurs caractéristiques. Chaque relevé de compte individuel, ainsi que chaque 
état récapitulatif fait apparaître les références de l’ensemble des établissements financiers gérant les 
sommes et valeurs épargnées par ces salariés, dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale.

En cas de changement d’adresse, il appartient au bénéficiaire d’en aviser son entreprise en temps 
utile.

Lorsque le bénéficiaire ne peut plus être joint à la dernière adresse indiquée par lui, la conservation 
des parts des FCPE continue d’être assurée par l’organisme qui en est en charge et auprès duquel 
l’intéressé peut les réclamer, jusqu’à l’expiration du délai de la prescription trentenaire.

Article 13

Produits des avoirs

Les produits des avoirs, compris dans les fonds du PERCO-I, sont automatiquement réinvestis 
dans ces FCPE. Ils augmentent, à due concurrence, la valeur liquidative des parts.

Article 14

Délai d’indisponibilité

Les parts des FCPE inscrits au compte d’un participant ne sont pas disponibles avant son départ 
en retraite, sauf cas de déblocage anticipé, limitativement énumérés par la loi et rappelés, dans l’état 
actuel des textes, à l’article 15 du présent accord.

La notion de départ à la retraite est entendue comme liquidation de la pension vieillesse du régime 
général de la sécurité sociale, quel qu’en soit le fait générateur (mise à la retraite par l’entreprise ou 
départ à la retraite du bénéficiaire) et quel que soit le dispositif dans lequel il s’inscrit (notamment 
carrières longues, départ anticipé par rapport à la date « droits pleins », départ à la retraite « droits 
pleins » ou ultérieurement).

Article 15

Déblocage anticipé

Les participants peuvent demander le déblocage anticipé de leurs avoirs, dans les cas autorisés par 
la législation en vigueur et selon les conditions définies par celle-ci.

Ces cas légaux de déblocage anticipé sont actuellement les suivants :
– décès du bénéficiaire, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée par un pacte civil de 

solidarité ;
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– expiration des droits à l’assurance chômage du participant, constaté par une attestation de 
l’Assedic, dont relève l’intéressé, stipulant que tous les droits à l’assurance chômage sont arrivés 
à expiration ;

– invalidité du bénéficiaire, de ses enfants, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée par 
un pacte civil de solidarité. Cette invalidité s’apprécie au regard des dispositions du code de la 
sécurité sociale ou doit être reconnue par décision de la commission des droits et de l’autonomie 
des personnes handicapées ou de la commission départementale de l’éducation spéciale, confor-
mément aux dispositions en vigueur, à condition que le taux d’incapacité atteigne au moins 
80 % et que l’intéressé n’exerce aucune activité professionnelle ;

– situation de surendettement du participant, conformément aux dispositions du code de la 
consommation, sur demande adressée au teneur des registres de comptes soit par le président 
de la commission de surendettement des particuliers, soit par le juge, lorsque le déblocage des 
droits leur paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé ;

– affectation des sommes épargnées à l’acquisition de la résidence principale ou de la remise en 
état de la résidence principale, endommagée à la suite d’une catastrophe naturelle, reconnue par 
arrêté interministériel.

La levée anticipée de l’indisponibilité est facultative et intervient sous forme d’un versement 
unique qui porte, au choix du participant, sur tout ou partie des droits susceptibles d’être déblo-
qués. En cas de déblocage partiel, le solde des avoirs reste indisponible jusqu’au départ en retraite, 
sauf survenance d’un nouveau cas de déblocage anticipé.

Article 16

Sortie du PERCO-I au terme de la période d’indisponibilité

A compter du départ à la retraite du bénéficiaire, la délivrance de ses avoirs dans le PERCO-I 
s’effectue, à son choix :

1. Sous forme de rente viagère, acquise à titre onéreux. Dans ce cas, cette rente sera servie :

– pour Natixis Asset Management, par assurances Banque populaire Vie, 30, avenue Pierre-Men-
dès-France, 75013 Paris.

– pour Amundi Asset Management, par Predica, 50-56, rue de la Procession, 75015 Paris.

Les conditions de souscription à cette rente (réversible ou non, au choix du bénéficiaire) seront 
définies au moment de l’option.

Le bénéficiaire souhaitant sortir son avoir en rente et bénéficier de cette rente dès son départ à 
la retraite, devra adresser sa demande de délivrance de la rente au teneur de comptes (Amundi TC 
pour Amundi Asset Management ou Natixis Interépargne pour Natixis Asset Management) au 
cours des 6 mois précédant son départ à la retraite ou en préretraite.

Et/ou :

2. Sous forme de capital, versé en une ou plusieurs fois.

A défaut de choix exprimé par le bénéficiaire, avant son départ à la retraite ou en préretraite, les 
avoirs restent disponibles sur son compte PERCO-I. Le retraité ou préretraité exprimera alors son 
choix entre la sortie en capital et/ou en rente, au moment de sa demande de délivrance de ses avoirs.

Article 17

Demande de rachat

Les rachats de parts intervenant à la suite de la mise en jeu d’un cas de déblocage anticipé, confor-
mément aux dispositions de l’article 15 du présent accord, sont opérés en application des disposi-
tions des règlements des FCPE, supports d’investissement du PERCO-I.
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Article 18

Transfert des avoirs hors du PERCO-I

Les bénéficiaires peuvent transférer leurs avoirs vers un autre PERCO, dans les cas prévus par la 
législation en vigueur et, notamment, en cas de changement d’employeur, sans que ces transferts 
puissent être pris en compte, au niveau du PERCO de destination, pour l’appréciation du plafond 
de versement annuel.

Article 19

Régime fi scal et social

Le régime fiscal et social est déterminé par la législation en vigueur.

Article 20

Clause de sauvegarde

Les termes du présent accord ont été arrêtés au regard des dispositions légales et réglementaires 
applicables à la date de sa conclusion.

En cas de modification de cet environnement juridique, les règles d’ordre public s’appliqueront 
à l’accord sans que les parties aient à renégocier, dans les conditions qui sont prévues par la loi ; s’il 
ne s’agit pas de dispositions d’ordre public, les parties se réuniront pour en tirer les conséquences et 
rédiger, éventuellement, un avenant.

A défaut, seules les dispositions de l’accord s’appliqueront.

Article 21

Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur à la date de signa-
ture et dans le respect des dispositions légales.

Article 22

Commission de suivi

Les partenaires sociaux conviennent de constituer une commission de suivi, composée des orga-
nisations syndicales représentatives au niveau de la branche ; elle pourra entendre les représentants 
des sociétés de gestion désignées dans le présent accord (Natixis-Amundi). Elle se réunira une fois 
par an pour faire le point sur l’accord. Les membres de la commission recevront, à cette occasion, 
différentes informations concernant le reporting d’activité, le reporting financier, la gestion sociale-
ment responsable et la gestion du fonds solidaire.

Article 23

Révision et dénonciation de l’accord

Les modalités de révision et de dénonciation sont celles prévues par les dispositions légales en 
vigueur.

Article 24

Dépôt et publicité

Le dépôt, auprès de la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle (DDTEFP), s’effectue par la partie la plus diligente, à compter de la signature de l’accord, 
selon les dispositions légales en vigueur et doit intervenir avant le premier versement.

Par ailleurs, les entreprises visées à l’article 2 sont tenues de porter à la connaissance des salariés 
l’existence du PERCO-I de branche, selon les modalités propres à l’entreprise.
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Article 25

Annexes
Sont annexés au présent accord :

1. Les caractéristiques des FCPE du PERCO-I banque.

2. Le processus de mise en œuvre de la gestion pilotée.

3. Les notices d’information des FCPE.

4. Les modèles de contrats d’assurance, pour la sortie des sommes, issues du PERCO-I, sous forme 
de rente, au terme de la période d’indisponibilité.

5. Le détail des frais de tenue de compte.
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ANNEXE I

NOTICE D’INFORMATION 
du Compartiment 

 
 

« IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » 
     N° de code AMF: 990000080929 

 
du Fonds Commun de Placement d’Entreprise « IMPACT ISR » 

 
Nourricier   oui       non 
Compartiment   oui       non 

Orientation de gestion : 

 
Le compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » est classé dans la catégorie FCPE « Diversifié ». 
 
A ce titre, le FCPE gère de façon discrétionnaire, dans le respect des ratios prévus par la réglementation, des actifs financiers 
de la zone euro ou étrangers (valeurs mobilières et instruments financiers à terme). 
 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement : 
 
Investi en actions des grandes places boursières internationales et en produits de taux internationaux, ce compartiment a pour 
objectif de sur-performer sur le long terme son indicateur de référence. 
L’indicateur de référence se compose de : 

  

Classe d’actif Indicateur de référence Allocation théorique 

Actions 

Europe 

 

MSCI Europe DNR 

25% 

25% 

Obligations 

Zone euro 

 

Barclays Euro Aggregate 

35% 

35% 

Monétaire 

Zone Euro 

 

Eonia 

35% (30-35%) 

35% (30-35%) 

Solidaire                                                     5% (5-10%) 

 

NB :  
 L’indice MSCI Europe DNR (dividendes nets réinvestis) est composé d’environ 600 sociétés basées dans 16 pays 

européens développés – à savoir l’Autriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Grèce, l’Irlande, 
l’Italie, les Pays Bas, la Norvège, le Portugal, l’Espagne, la Suède, la Suisse et le Royaume-Uni.  Le poids de chaque valeur est 
fixé en fonction du flottant des sociétés. Cet indice est publié par MSCI. Il est disponible sur le site Internet 
www.mscibarra.com.  

 L’indice Barclays Euro Aggregate est défini, calculé en euro et publié par la banque Barclays Capital. Il est 
représentatif des emprunts obligataires à taux fixe, libellés en euro, émis par les états de la zone Euro et des émetteurs des 
secteurs public et privé notés au minimum BBB-/Baa3 et ayant une durée résiduelle d’un an minimum. 

Il est disponible sur le site : https://ecommerce.barcap.com/indices/index.dxml. 
 L’EONIA (Euro Overnight Index Average) est le taux au jour le jour moyen pondéré, calculé par la Banque Centrale 

Européenne à partir de données quotidiennes fournies par un échantillon de banques. Il est disponible sur le site internet 
www.euribor.org. 
 
Pour sur-performer cet indicateur, le gérant pourra s’écarter sensiblement de cette allocation théorique, tout en respectant les 
limites de l’allocation d’actif décrites ci-après. 
 

La détermination des allocations d’actifs est réalisée dans le cadre d’un processus d’investissement en trois étapes :  
 une allocation stratégique définie en fonction des analyses économiques générales,  
 une allocation tactique cherchant les opportunités de marché,  
 un choix d’obligations et d’actions privilégiant les meilleurs rendements/ risque.  

 

Le rendement des titres solidaires pourra s’avérer inférieur à celui du marché monétaire. 

 

Profil de risque : 

 
La performance du compartiment dépend majoritairement de l’évolution des marchés sur lesquels le compartiment est investi, 
dans le cadre de la stratégie d’investissement décrite au paragraphe précédent. Dans ces conditions, le capital investi pourrait 
ne pas être intégralement restitué, y compris pour un investissement réalisé sur la durée de placement recommandée.  
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Les principaux risques sont les suivants :  
- Risque actions : Il s'agit du risque de baisse des actions, lié à l'exposition du portefeuille en actions. Le compartiment est en 
permanence investi pour une part importante de son actif en actions. De ce fait, sa valeur liquidative peut être amenée à baisser 
dans une période de recul des marchés actions. En raison de sa stratégie d’investissement, le compartiment est soumis à un 
risque actions important. 
- Risque de taux : Il s'agit du risque de baisse des instruments de taux découlant des variations de taux d'intérêt. Le 
compartiment est en permanence exposé pour une part importante de son actif en instruments de taux. De ce fait, sa valeur 
liquidative peut être amenée à baisser dans une période de hausse des taux d’intérêt. En raison de sa stratégie 
d’investissement, le compartiment est soumis à un risque de taux important. 
- Risque de change : Le compartiment est soumis à un risque de change. En effet, pour les investissements effectués dans 
une devise autre que l’euro, il existe un risque de baisse de cette devise par rapport à la devise de référence du compartiment, 
l’euro. Ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. En raison de sa stratégie d’investissement, le compartiment 
peut être soumis à un risque de change maximum de 70% de l’actif. 
- Risque de crédit : Il s’agit du risque de défaillance de l’émetteur et du risque de dépréciation pouvant affecter les titres en 
portefeuille résultant de l’évolution des marges émetteurs (écartement des spreads). En raison de stratégie d’investissement, le 
compartiment est soumis à un risque de crédit important. 
- Risque de liquidité : Ce risque est lié à la nature des titres non cotés de structures solidaires. Ce risque de liquidité présent 
dans le compartiment existe essentiellement du fait de la difficulté à vendre les titres non cotés à l’actif du compartiment dans 
des conditions optimales, en raison de l’absence d’un marché actif et de la nature des émetteurs solidaires, qui n’ont pas 
vocation à racheter leurs titres avant l’échéance. La matérialisation de ce risque impactera négativement la valeur liquidative du 
compartiment. En raison de l’investissement en titres solidaires, le risque de liquidité est important sur cette partie du 
portefeuille (entre 5% et 10% de l’actif du FCPE).  
- Risque de valorisation : Ce risque est lié à la nature des titres non cotés de structures solidaires. Ce risque de valorisation 
présent dans le compartiment existe essentiellement du fait de la souscription puis de la valorisation des titres solidaires à l’actif 
du compartiment en l’absence de cotations et de références de marchés permettant de les encadrer précisément. La 
matérialisation de ce risque peut impacter négativement la valeur liquidative du compartiment. En raison de l’investissement en 
titres solidaires, le risque de valorisation est important sur cette partie du portefeuille (entre 5% et 10% de l’actif du FCPE). 
 
Durée de placement recommandée :  
 
La durée de placement recommandée est d’au moins 5 ans. Celle-ci ne tient pas compte de la durée d’indisponibilité des avoirs. 
 
Composition de l’OPCVM :  
 
Le compartiment « IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE » est dit « solidaire » puisque son actif est composé, pour une part, 
comprise entre 5 et 10 % de titres émis par des entreprises solidaires agréées en application de l’article L. 3332-17-1 du Code 
du travail ou par des sociétés de capital-risque visées à l’article 1er – 1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses 
dispositions d’ordre économique et financier ou par des Fonds Communs de Placement à risques, visés à l’article L. 214-36 du 
Code monétaire et financier, sous réserve que leur actif soit composé d’au moins 40 % de titres émis par des entreprises 
solidaires mentionnées à l’article L. 3332-17-1 du Code du travail et pour le surplus, de valeurs mobilières admises aux 
négociations sur un marché réglementé, de parts d'OPCVM investis dans ces mêmes valeurs et, à titre accessoire, de 
liquidités. 
 
Une part de l’encours est donc consacrée au financement de projets solidaires en faveur de l’insertion et de l’emploi, de l’accès 
au logement social, de l’humanisme et du respect des droits sociaux. 
 
Dans ce cadre, le compartiment sera exposé entre 15% minimum et 35% maximum en actions et/ou OPCVM actions. 
La zone géographique prépondérante est l'EUROPE (zone euro et hors zone euro). 
Dans le domaine des actions, le gérant investira essentiellement sur des titres à large capitalisation boursière et représentatifs 
des grands indices boursiers. 
Les titres sont sélectionnés en fonction de critères financiers et extra financiers, conformément au processus d’investissement 
ISR de Natixis Asset Management. Ainsi, les valeurs répondant à des critères socialement responsables sont les valeurs 
sélectionnées sur la base non seulement de critères financiers, mais aussi de pratiques sociales et environnementales des 
entreprises telles que la politique de l’emploi, les conditions de travail et les normes environnementales. 
 
Le solde du portefeuille pourra être exposé entre 55% minimum et 75% maximum, en produits de taux des marchés, 
principalement dans des pays de la zone Euro, directement ou via des OPCVM. 
 
Plus précisément, ce solde pourra être exposé: 
 

- entre  20% minimum et 50% maximum en produits obligataires de la zone Euro, directement ou via des OPCVM 
classés "Obligations et autres titres de créances libellés en euro",  
 
Cette poche se compose de produits de taux, obligations à taux fixes, variables, indexés, et/ou convertibles en 
actions répondant aux critères « Investissement Socialement Responsable » (ISR) déterminés par l'équipe de 
Recherche Extra-Financière et Crédit de Natixis Asset Management ; elle est gérée à l’intérieur d’une fourchette de 
sensibilité comprise entre 0 et 10. 
Cette poche obligataire sera principalement investie en titres émis par des Etats ou assimilés et en titres émis par des 
émetteurs privés respectant une notation minimale de BBB- ou équivalents. 

 
- ainsi qu'entre 15% minimum et 65% maximum en produits monétaires de la zone Euro (titres de créance, dépôts, 
contrats de cession ou d’acquisition temporaire,…), directement ou via des OPCVM classés "Monétaire euro". 

 
Le compartiment pourra être investi à plus de 20 % de son actif en parts ou actions d’OPCVM. 
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Intervention sur les marchés à terme ou optionnels dans un but de protection de portefeuille en vue de la réalisation de 

l’objectif de gestion : oui 
 
Le compartiment peut investir sur des instruments à terme ou optionnels négociés sur des marchés réglementés ou organisés, 
français ou étrangers. Dans ce cadre, et en vue de réaliser l’objectif de gestion, le gérant peut prendre des positions en vue de 
couvrir le portefeuille contre les éventuels mouvements de cours que pourraient subir les actions et les obligations constitutives 
du portefeuille.  
 
Le compartiment peut également intervenir sur des titres intégrant des dérivés à savoir les warrants et les options, ainsi que les 
bons de souscription.  
 
Marchés: Marchés réglementés ou organisés, français ou étrangers. 
Instruments utilisés: options, warrants, futures et bons de souscription. 
 

 
✔✔✔✔ MODALITES DE SOUSCRIPTION ET DE RACHAT : 

 
• Commission de souscription à l’entrée : au plus égale à 1%     - à la charge de l’Entreprise ou du porteur 

de du montant du versement de parts selon chaque accord de 
 participation et/ou plan d'épargne salariale. 

 
✔✔✔✔ FRAIS : 
 
• Les frais de fonctionnement et de gestion : 0,30 % (TTC) maximum l'an    - à la charge du compartiment  

de l’actif net du compartiment, soit : 
- une commission de gestion administrative et comptable de 0,15% l’an de l’actif net  

         (y compris les honoraires du contrôleur légal des comptes); 
- une commission de gestion financière de 0,15% l’an de l’actif net (Aucune commission 

         de gestion financière ne sera prélevée sur les parts de FCP et actions de SICAV en portefeuille). 
 

• Commission de sur-performance :      - néant  
 

• Les frais de transaction :  
 

o Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi 
qu’aux acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant, soit de la vente ou du remboursement de 
titres, soit des revenus des avoirs compris dans le FCPE, sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction 
des liquidités du compartiment. 

o Commissions de mouvement perçues par la société de gestion :     - néant.  
 

• Les frais indirects : 

Commissions de gestion indirectes: 2,10% (TTC) maximum l’an                         - à la charge du compartiment. 

 
✔✔✔✔Valeur de la part à la constitution du fonds :          15 euros 

 
 

Ce FCPE a été agréé par la COB, le 25 Juin 2002 Date de la mise à jour de la notice : 31 janvier 2011 
 
 
            La présente notice d’information doit être remise aux porteurs préalablement à toute souscription. 
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ANNEXE II

Notice d’information du FCPE « IMPACT ISR EQUILIBRE » 1 

NOTICE D’INFORMATION 
du Compartiment 

 
« IMPACT ISR EQUILIBRE » 

N° de code AMF: 990000080899 
 

du Fonds Commun de Placement d’Entreprise « IMPACT ISR » 
 
Nourricier   oui       non 
Compartiment   oui       non 

Orientation de gestion du Fonds : 
 
Le Compartiment « IMPACT ISR EQUILIBRE » est classé dans la catégorie FCPE « diversifié ». 
A ce titre, le Compartiment gère de façon discrétionnaire, dans le respect des ratios prévus par la réglementation, des actifs 
financiers de la zone euro ou étrangers (valeurs mobilières et instruments financiers à terme). 

 

Objectif de gestion et stratégie d’investissement : 

 
Investi, dans les mêmes proportions, en actions des grandes places boursières internationales et en produits de taux 
internationaux, ce Compartiment a pour objectif de sur-performer sur le long terme son indicateur de référence. 
 
L’indicateur de référence se compose de : 

  

Classe d’actif Indicateur de référence Allocation théorique 

Actions 

Europe 

 

MSCI Europe DNR 

50% 

50% 

Obligations 

Zone euro 

 

Barclays Euro Aggregate 

50% 

50% 

 

NB :  
 L’indice MSCI Europe DNR (dividendes nets réinvestis) est composé d’environ 600 sociétés basées dans 16 pays 

européens développés – à savoir l’Autriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Grèce, l’Irlande, 
l’Italie, les Pays Bas, la Norvège, le Portugal, l’Espagne, la Suède, la Suisse et le Royaume-Uni.  Le poids de chaque valeur est 
fixé en fonction du flottant des sociétés. Cet indice est publié par MSCI. Il est disponible sur le site Internet 
www.mscibarra.com.  

 L’indice Barclays Euro Aggregate est défini, calculé en euro et publié par la banque Barclays Capital. Il est 
représentatif des emprunts obligataires à taux fixe, libellés en euro, émis par les états de la zone Euro et des émetteurs des 
secteurs public et privé notés au minimum BBB-/Baa3 et ayant une durée résiduelle d’un an minimum. 

Il est disponible sur le site : https://ecommerce.barcap.com/indices/index.dxml. 
 
Pour sur-performer cet indicateur, le gérant pourra s’écarter sensiblement de cette allocation théorique, tout en respectant les 
limites de l’allocation d’actif décrites ci-après. 
 

La détermination des allocations d’actifs est réalisée dans le cadre d’un processus d’investissement en trois étapes :  
 une allocation stratégique définie en fonction des analyses économiques générales,  
 une allocation tactique cherchant les opportunités de marché,  
 un choix d’obligations et d’actions privilégiant les meilleurs rendements/ risque.  

 

Profil de risque : 
 
La performance du Compartiment dépend majoritairement de l’évolution des marchés sur lesquels le FCPE est investi, dans le 
cadre de la stratégie d’investissement décrite au paragraphe précédent. Dans ces conditions, le capital investi pourrait ne pas être 
intégralement restitué, y compris pour un investissement réalisé sur la durée de placement recommandée.  
 
Les principaux risques sont les suivants :  
 
- Risque actions : Il s'agit du risque de baisse des actions, lié à l'exposition du portefeuille en actions. Le Compartiment est en 
permanence investi pour une part importante de son actif en actions. De ce fait, sa valeur liquidative peut être amenée à baisser 
dans une période de recul des marchés actions. En raison de sa stratégie d’investissement, le Comparitment est soumis à un risque 
actions important. 
- Risque de taux : Il s'agit du risque de baisse des instruments de taux découlant des variations de taux d'intérêt. Le Compartiment 
est en permanence exposé pour une part importante de son actif en instruments de taux. De ce fait, sa valeur liquidative peut être 
amenée à baisser dans une période de hausse des taux d’intérêt. En raison de sa stratégie d’investissement, le Compartiment est 
soumis à un risque de taux important. 
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- Risque de change : Le Compartiment est soumis à un risque de change. En effet, pour les investissements effectués dans une 
devise autre que l’euro, il existe un risque de baisse de cette devise par rapport à la devise de référence du Compartiment, l’euro. 
Ce risque peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. En raison de sa stratégie d’investissement, le Compartiment peut être 
soumis à un risque de change maximum de 70% de l’actif 
- Risque de crédit : Il s’agit du risque de défaillance de l’émetteur et du risque de dépréciation pouvant affecter les titres en 
portefeuille résultant de l’évolution des marges émetteurs (écartement des spreads). En raison de stratégie d’investissement, le 
Compartiment est soumis à un risque de crédit important. 

 

Durée de placement recommandée :  
 
La durée de placement recommandée est d’au moins 5 ans. Celle-ci ne tient pas compte de la durée d'indisponibilité des avoirs. 
 

Composition de l’OPCVM :  
 
Le compartiment sera exposé entre 40% minimum et 60% maximum en actions et/ou OPCVM actions. 
La zone géographique prépondérante est l'EUROPE (zone euro et hors zone euro). 
Dans le domaine des actions, le gérant investira essentiellement sur des titres à large capitalisation boursière et représentatifs des 
grands indices boursiers. 
Les titres sont sélectionnés en fonction de critères financiers et extra financiers, conformément au processus d’investissement ISR 
de Natixis Asset Management. Ainsi, les valeurs répondant à des critères socialement responsables sont les valeurs sélectionnées 
sur la base non seulement de critères financiers, mais aussi de pratiques sociales et environnementales des entreprises telles que 
la politique de l’emploi, les conditions de travail et les normes environnementales. 
 
Le solde du portefeuille pourra être exposé entre 40% minimum et 60% maximum, en produits de taux des marchés, principalement 
dans des pays de la zone Euro, directement ou via des OPCVM monétaires et/ou obligataires. 
Le portefeuille se compose de produits de taux obligations à taux fixes, variables, indexés, et/ou convertibles en actions répondant 
aux critères « Investissement Socialement Responsable » (ISR) déterminés par l'équipe de Recherche Extra-Financière et Crédit de 
Natixis Asset Management.  
En ce qui concerne l’allocation des différents types de taux susvisés, il n’existe pas de clé de répartition prédéterminée. L’allocation 
dépend essentiellement de facteurs macroéconomiques et de facteurs techniques, tout en veillant à une diversification minimale des 
risques sous-jacents (taux, inflation, pente de la courbe, spreads de crédit, …). La poche obligataire du FCPE est gérée à l’intérieur 
d’une fourchette de sensibilité comprise entre 0 et 10. 
Cette poche obligataire sera principalement investie en titres émis par des Etats ou assimilés et en titres émis par des émetteurs 
privés respectant une notation minimale de BBB- ou équivalents. 
 
Le compartiment pourra être investi à plus de 20 % de son actif en parts ou actions d’OPCVM. 
 

Intervention sur les marchés à terme ou optionnels dans un but de protection de portefeuille en vue de la réalisation de 

l’objectif de gestion : oui 

 
Le Compartiment peut investir sur des instruments à terme ou optionnels négociés sur des marchés réglementés ou organisés, 
français ou étrangers. Dans ce cadre, et en vue de réaliser l’objectif de gestion, le gérant peut prendre des positions en vue de 
couvrir le portefeuille contre les éventuels mouvements de cours que pourraient subir les actions et les obligations constitutives du 
portefeuille.  
 
Le Compartiment peut également intervenir sur des titres intégrant des dérivés à savoir les warrants et les options, ainsi que les 
bons de souscription.  
 
Marchés: Marchés réglementés ou organisés, français ou étrangers. 
Instruments utilisés: options, warrants, futures et bons de souscription. 

 
 
✔✔✔✔ MODALITES DE SOUSCRIPTION ET DE RACHAT : 

 
• Commission de souscription à l’entrée : au plus égale à 1%    - à la charge de l’Entreprise ou du porteur de 

du montant du versement de parts selon chaque accord de 
 participation et/ou plan d'épargne salariale. 

 
✔✔✔✔ FRAIS : 
 

• Les frais de fonctionnement et de gestion : 0,35 % (TTC) maximum l'an    - à la charge du Compartiment  
        de l’actif net du Compartiment, soit : 

- une commission de gestion administrative et comptable de 0,15% l’an de l’actif net  
         (y compris les honoraires du contrôleur légal des comptes); 
- une commission de gestion financière de 0,20% l’an de l’actif net (Aucune commission 
         de gestion financière ne sera prélevée sur les parts de FCP et actions de SICAV en portefeuille). 

 
• Commission de sur-performance :      - néant  
 
• Les frais de transaction :  

 
o Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif 

ainsi qu’aux acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant, soit de la vente ou du 
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remboursement de titres, soit des revenus des avoirs compris dans le FCPE, sont prélevés sur lesdits avoirs et 
viennent en déduction des liquidités du Compartiment. 

o Commissions de mouvement perçues par la société de gestion :  
- actions : 0,50 %, avec un minimum de 51 euros par opération ;      
- obligations : 0,04%. 
 

• Les frais indirects : 

Commission de souscription indirecte:                                                                - néant. 
Commission de rachat indirecte:                                                                           - néant. 
Commissions de gestion indirectes: 2,10% (TTC) maximum l’an                         - à la charge du Compartiment. 
de l'actif net de l'OPCVM sous-jacent 
 

 
✔✔✔✔Valeur de la part à la constitution du fonds :          15 euros 

 
 
Ce FCPE a été agréé par la COB, le 25 Juin 2002 Date de la mise à jour de la notice : le 31 janvier 2011 
 
            La présente notice d’information doit être remise aux porteurs préalablement à toute souscription. 
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ANNEXE III

NOTICE D’INFORMATION 
du Compartiment 

 

 « IMPACT ISR PERFORMANCE» 
N° de code AMF: 990000080919 

 
du Fonds Commun de Placement d’Entreprise « IMPACT ISR » 

 
Nourricier    oui       non 
Compartiment   oui       non 

 

Orientation de gestion : 
 
Le compartiment « IMPACT ISR PERFORMANCE » est classé dans la catégorie FCPE « Actions internationales ». 
 
A ce titre, le compartiment est en permanence exposé à hauteur de 60 % au moins sur un marché d’actions étranger ou sur des marchés 
d’actions de plusieurs pays, dont éventuellement le marché français. 
 
Objectif de gestion et stratégie d’investissement : 

 
Investi en actions des grandes places boursières internationales et, dans une proportion plus faible, en produits monétaires, ce 
compartiment a pour objectif de sur-performer sur le long terme son indicateur de référence. 
  
L’indicateur de référence se compose de : 

 

Classe d’actif Indicateur de référence Allocation théorique 

Actions 

Europe 

 

MSCI Europe DNR 

100% 

100% 

 

NB :  
 L’indice MSCI Europe DNR (dividendes nets réinvestis) est composé d’environ 600 sociétés basées dans 16 pays 

européens développés – à savoir l’Autriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Grèce, l’Irlande, 
l’Italie, les Pays Bas, la Norvège, le Portugal, l’Espagne, la Suède, la Suisse et le Royaume-Uni.  Le poids de chaque valeur est fixé 
en fonction du flottant des sociétés. Cet indice est publié par MSCI. Il est disponible sur le site Internet www.mscibarra.com.  

 

Pour sur-performer cet indicateur, le gérant pourra s’écarter sensiblement de cette allocation théorique, tout en respectant les 

limites de l’allocation d’actif décrites ci-après. 

 

La détermination des allocations d’actifs est réalisée dans le cadre d’un processus d’investissement en trois étapes :  

 
 une allocation stratégique définie en fonction des analyses économiques générales,  
 une allocation tactique cherchant les opportunités de marché,  
 un choix d’obligations et d’actions privilégiant les meilleurs rendements/ risque.  

 

Profil de risque : 

 
La performance du compartiment dépend majoritairement de l’évolution des marchés sur lesquels le compartiment est investi, dans le 
cadre de la stratégie d’investissement décrite au paragraphe précédent. Dans ces conditions, le capital investi pourrait ne pas être 
intégralement restitué, y compris pour un investissement réalisé sur la durée de placement recommandée.  
 
Les principaux risques sont les suivants :  
 
- Risque actions : Il s'agit du risque de baisse des actions, lié à l'exposition du portefeuille en actions. Le compartiment est en 
permanence investi pour une part importante de son actif en actions. De ce fait, sa valeur liquidative peut être amenée à baisser dans 
une période de recul des marchés actions. En raison de sa stratégie d’investissement, le compartiment est soumis à un risque actions 
important. 
- Risque de taux : Le compartiment est en permanence investi pour une part restreinte de son actif en instruments de taux. De ce fait, 
sa valeur liquidative peut être amenée à baisser dans une période de hausse des taux d’intérêt de la zone euro. En outre, plus la 
sensibilité du Fonds (pourcentage de variation de la valeur liquidative) est élevée et plus le risque de taux auquel il s’expose l'est 
également et inversement. En l'espèce, compte tenu d'une faible sensibilité (de 0 à 0,5), le risque de taux demeure très faible. 
- Risque de change : Le compartiment est soumis à un risque de change. En effet, pour les investissements effectués dans une devise 
autre que l’euro, il existe un risque de baisse de cette devise par rapport à la devise de référence du compartiment, l’euro. Ce risque peut 
entraîner une baisse de la valeur liquidative. En raison de sa stratégie d’investissement, le compartiment peut être soumis à un risque de 
change maximum de 70% de l’actif 
 



48 CC 2012/27

Durée de placement recommandée :  

 

La durée de placement recommandée est d’au moins 5 ans. Celle-ci ne tient pas compte de la durée d’indisponibilité des avoirs. 

 

Composition de l’OPCVM :  
 
Dans ce cadre, le compartiment sera exposé entre 80% minimum et 100% maximum en actions et/ou OPCVM actions. 
La zone géographique prépondérante est l'EUROPE (zone euro et hors zone euro). 
Dans le domaine des actions, le gérant investira essentiellement sur des titres à large capitalisation boursière et représentatifs des 
grands indices boursiers. 
Les titres sont sélectionnés en fonction de critères financiers et extra financiers, conformément au processus d’investissement ISR de 
Natixis Asset Management. Ainsi, les valeurs répondant à des critères socialement responsables sont les valeurs sélectionnées sur la 
base non seulement de critères financiers, mais aussi de pratiques sociales et environnementales des entreprises telles que la politique 
de l’emploi, les conditions de travail et les normes environnementales. 
 
Le solde du portefeuille pourra être exposé au maximum de 20.% en produits des marchés de taux et en produits monétaires, 
principalement dans des pays de la zone Euro, directement ou via des OPCVM. 
Le portefeuille se compose de produits de taux, obligations à taux fixes, variables, indexés, et/ou convertibles en actions répondant aux 
critères « Investissement Socialement Responsable » (ISR) déterminés par l'équipe de Recherche Extra-Financière et Crédit de Natixis 
Asset Management.  
En ce qui concerne l’allocation des différents types de taux susvisés, il n’existe pas de clé de répartition prédéterminée. L’allocation 
dépend essentiellement de facteurs macroéconomiques et de facteurs techniques, tout en veillant à une diversification minimale des 
risques sous-jacents (taux, inflation, pente de la courbe, spreads de crédit, …). La poche obligataire du FCPE est gérée à l’intérieur 
d’une fourchette de sensibilité comprise entre 0 et 10. 
Cette poche obligataire sera principalement investie en titres émis par des Etats ou assimilés et en titres émis par des émetteurs privés 
respectant une notation minimale de BBB- ou équivalents. 
 
Le compartiment pourra être investi à plus de 20 % de son actif en parts ou actions d’OPCVM. 

 

Intervention sur les marchés à terme ou optionnels dans un but de protection de portefeuille en vue de la réalisation de 

l’objectif de gestion : oui 

 
Le compartiment peut investir sur des instruments à terme ou optionnels négociés sur des marchés réglementés ou organisés, français 
ou étrangers. Dans ce cadre, et en vue de réaliser l’objectif de gestion, le gérant peut prendre des positions en vue de couvrir le 
portefeuille contre les éventuels mouvements de cours que pourraient subir les actions et les obligations constitutives du portefeuille.  
 
Le compartiment peut également intervenir sur des titres intégrant des dérivés à savoir les warrants et les options, ainsi que les bons de 
souscription.  

 
Marchés: Marchés réglementés ou organisés, français ou étrangers. 
Instruments utilisés: options, warrants, futures et bons de souscription. 

 
 

✔✔✔✔ MODALITES DE SOUSCRIPTION ET DE RACHAT : 
 

• Commission de souscription à l’entrée : au plus égale à 1%    - à la charge de l’Entreprise ou du porteur de du 
montant du versement de parts selon chaque accord de 
 participation et/ou plan d'épargne salariale. 

 
✔✔✔✔ FRAIS : 
 

• Les frais de fonctionnement et de gestion : 0,45 % (TTC) maximum l'an    - à la charge du compartiment  
        de l’actif net du compartiment, soit : 

- une commission de gestion administrative et comptable de 0,15% l’an de l’actif net  
         (y compris les honoraires du contrôleur légal des comptes); 
- une commission de gestion financière de 0,30% l’an de l’actif net (Aucune commission de gestion financière 
ne sera prélevée sur les parts de FCP et actions de SICAV en portefeuille). 

 
• Commission de sur-performance :      - néant  
 
• Les frais de transaction :  

 
o Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi 

qu’aux acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant, soit de la vente ou du remboursement de titres, 
soit des revenus des avoirs compris dans le FCPE, sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction des liquidités 
du Fonds. 

 
o Commissions de mouvement perçues par la société de gestion :  

- actions : 0,50 %, avec un minimum de 51 euros par opération ;      
- obligations : 0,04%. 
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• Les frais indirects : 

Commission de souscription indirecte:                                                                - néant. 
Commission de rachat indirecte:                                                                           - néant. 
Commissions de gestion indirectes: 2,10% (TTC) maximum l’an                         - à la charge du Fonds. 
de l'actif net de l'OPCVM sous-jacent 

 
 

✔✔✔✔Valeur de la part à la constitution du fonds :          15 euros 
 

  
Ce FCPE a été agréé par la COB, le 25 Juin 2002 Date de la mise à jour de la notice : le 31 janvier 2011 
 

            La présente notice d’information doit être remise aux porteurs préalablement à toute souscription. 
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ANNEXE IV

Informations clés pour l'investisseur
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel.

Les informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi
consiste un investissement dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en

connaissance de cause d’investir ou non.

AMUNDI LABEL MONETAIRE - F
Code AMF : (C) 990000080729

Ce fonds d'épargne salariale (FCPE) est géré par Amundi, société de Amundi Group
FCPE non coordonné soumis au droit français

Objectifs et politique d'investissement

Classification de l'Autorité des Marchés Financiers : Monétaire
En souscrivant à AMUNDI LABEL MONETAIRE - F, nouricier du fonds AMUNDI TRESO ISR, vous recherchez par l'intermédiaire
de son fonds maître, à investir dans des instruments du marché monétaire dont la maturité maximale est de 2 ans.
Votre investissement est réalisé à travers AMUNDI TRESO ISR - I, c'est à dire qu'il est investi en totalité et en permanence en
parts "I" dudit fonds.
La performance de AMUNDI LABEL MONETAIRE - F peut être inférieure à celle du fonds AMUNDI TRESO ISR - I en raison
notamment des frais propres au FCPE et pourra être inférieure à celle de l'EONIA capitalisé.
L'objectif de gestion est de préserver le capital investi et de vous offrir une performance égale à son indice de référence l'EONIA
capitalisé, indice représentatif du taux monétaire de la zone euro, après prise en compte des frais courants.
Pour y parvenir, l’équipe de gestion sélectionne, en euros ou en devises, des titres en combinant des critères financiers (liquidité,
échéance, rentabilité et qualité) avec des critères dits extra-financiers qui permettent d’évaluer les pratiques environnementales,
sociales et de gouvernance des entreprises dans une optique ISR. Ces titres publics ou privés « de bonne qualité » présentent
une notation court terme minimale de A2, F2 ou P2 selon les agences respectives Standard & Poor's, Fitch ou Moody's ou d'une
notation interne équivalente de la société de gestion.
Les titres en devises sont couverts contre le risque de change.
Des instruments financiers à terme ou des acquisitions et cessions temporaires de titres peuvent être utilisés à titre de couverture
et/ou d’exposition.

Les revenus nets du fonds sont intégralement réinvestis.
Vous pouvez demander le remboursement de vos parts chaque jour, les opérations de rachat sont exécutées de façon
quotidienne.
Durée de placement recommandée : 1 semaine minimum
Cette durée de placement recommandée ne tient pas compte de la durée de blocage de votre épargne.

Profil de risque et de rendement

 1 2 3 4 5 6 7
L i d i d f d flèt i i l t l i d

Les risques importants pour l'OPCVM non pris en compte
dans l'indicateur sont :

Risque de crédit : il représente le risque de dégradation
soudaine de la qualité de signature d’un émetteur ou
celui de sa défaillance.
Risque de contrepartie : il représente le risque de
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AMUNDI LABEL MONETAIRE - F

Frais

Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de l’OPCVM y compris les coûts de commercialisation
et de distribution des parts, ces frais réduisent la croissance potentielle des investissements.

Frais uniques à la souscription et au rachat
Frais d'entrée 2% maximum
Frais de sortie Néant
Ces taux correspondent au pourcentage maximal pouvant être prélevé
sur votre capital avant que celui-ci ne soit investi (entrée) ou ne vous soit
remboursé (sortie).
Frais prélevés en cours d'exercice
Frais courants 0,30% de l'actif net moyen
Frais prélevés par le fonds dans certaines circonstances
Commission de performance Néant

Les frais d’entrée et de sortie affichés sont des
frais maximum. Dans certains cas, les frais payés
peuvent être inférieurs - vous pouvez obtenir plus
d’information auprès de votre entreprise.
Les frais courants sont fondés sur les chiffres de
l’exercice précédent, clos le 31 décembre 2010 . Ce
pourcentage peut varier d’une année sur l’autre. Il
exclut :

les frais d'intermédiation, à l’exception des frais
d’entrée et de sortie payés par l’OPCVM lorsqu’il
achète ou vend des parts d’un autre OPCVM.

Pour plus d'information sur les frais, veuillez vous référer à la rubrique « frais et commission » du prospectus de cet OPCVM,
disponible sur simple demande auprès de la société de gestion.

Performances passées
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AMUNDI LABEL MONETAIRE - F Indice de référence

A B

A : Durant cette période, l'OPCVM n'était pas géré selon un indicateur de référence

B : Durant cette période, l'OPCVM est géré avec un indicateur de référence

Les performances ne sont pas constantes dans le temps et ne
préjugent pas des performances futures.
Les performances annualisées présentées dans ce diagramme
sont calculées après déduction de tous les frais prélevés par le
fonds.
Le fonds été créé le 7 mai 2002 et sa classe F le 7 mai 2002.
La devise de référence est l'euro (EUR).

Informations pratiques

Nom du dépositaire : CACEIS BANK FRANCE.
Nom du teneur de compte : Teneur de comptes désigné par l'entreprise
Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés à la détention de titres de l’OPCVM peuvent être soumis à
taxation. Nous vous conseillons de vous renseigner à ce sujet auprès du commercialisateur de l’OPCVM.
Le conseil de surveillance est composé de représentants de porteurs de parts et de représentants de l’entreprise désignés selon
les modalités prévues au règlement du fonds. Il a notamment pour fonction d’examiner le rapport de gestion et les comptes
annuels du fonds, la gestion financière, administrative et comptable. Il décide notamment des opérations de fusion, scission ou
liquidation. Pour plus de précision, veuillez vous reporter au règlement.
Le dernier prospectus complet  et les derniers documents d'information périodique réglementaires de l'OPCVM maître et de
l'OPCVM nourricier, ainsi que toutes autres informations pratiques, sont disponibles gratuitement auprès de la société de gestion.
La valeur liquidative est disponible sur simple demande auprès de la société de gestion et à l'adresse www-amundi-ee.com.
La responsabilité de Amundi ne peut être engagée pour la période pendant laquelle elle assure la gestion du FCPE, que sur la
base de déclarations contenues dans le présent document qui seraient trompeuses, inexactes ou non cohérentes avec les parties
correspondantes du prospectus de l’OPCVM.

--------------------------

Cet OPCVM est agréé en France et réglementé par l'Autorité des marchés financiers (AMF).
Les informations clés pour l'investisseur ici fournies sont exactes et à jour au 28 juillet 2011.
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ANNEXE V
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ANNEXE VI
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